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Résumé : Cette communication naît de l’interaction de l’approche méthodolo-
gique issue de l’histoire des idées (via l’étude de fragments de bibliothèques de 
révolutionnaires corses et de l’étude de textes inédits) avec une histoire politique 
fondée sur les archives. Quelle a été la réalité des idées politiques sur le terrain ? 
Il s’agit de porter la réflexion sur l’un des principaux termes de la constitution des 
16-18 novembre 1755, la « felicità ». Or, à quoi correspond cette « felicità » éle-
vée comme l’une des principales vues (avec la « libertà ») du nouveau Gouverne-
ment national ? Souvent associée au terme de « pubblica », la « felicità » des pao-
listes n’est pas individuelle (comme elle pouvait exister chez les antiques ro-
mains), mais collective. La « felicità pubblica » est surtout un concept/projet mo-
bilisé par quelques-uns au nom des autres ; il en transpire l’expression d’une so-
ciété assurément verticalisée. Si l’idée d’un droit de la Nation au bonheur est for-
mellement proclamée dans une série de textes imprimés en 1767 et restés mécon-
nus, le transfert de l’idée d’un bonheur collectif à l’individuel n’apparaît pas de la 
même manière qu’il s’est matérialisé dans les sociétés libérales anglo-saxonnes 
et, plus particulièrement, lors de la Révolution américaine sacrant l’individuation 
de la quête personnelle du bonheur comme une valeur constitutionnelle. Pour au-
tant, les révolutionnaires corses n’ont pas ignoré les réflexions sur le Bonheur qui 
forment l’une des plus importantes thématiques du siècle des Lumières. Même si 
l’appréhension des révoltés insulaires demeure dans le giron des Lumières ita-
liennes qui expérimentent une traduction de ce concept dans le langage catho-
lique, les Corses empruntent un cheminement différent qui confie au collectif la 
gestion du Bonheur. Ceci forme un trait commun aux républicanismes italiens qui 
accordent une valeur centrale à la « felicità ». La « felicità pubblica » est un des 
enjeux communs de la res publica. Là où les paolistes apportent une évolution 
substantielle, c’est cependant dans l’accolement avec un autre terme, celui de la 
« tranquillité ». La « félicité publique » ne peut advenir que dans un territoire où 
- grâce à l’État - les populations vivent dans un état de « tranquillité » ! En cet 
aspect du corpus conceptuel paoliste, l’expérience républicaine insulaire reprend 



 
 

  

                                                    

et façonne un matériel intellectuel qui le précède, mais qu’elle reformule. Les 
idées ne sont pas figées, mais vivantes. L’étude sur l’importance de la « felicità » 
conduit à mieux saisir la place de la république corse dans la longue chaîne de 
l’histoire méditerranéenne et mondiale des républicanismes.  
 
Mots-clés : Histoire des idées, Républicanisme, Lumières, Méditerranée, Pensée 
méridienne 
 
 
Abstract: This paper arises from the interaction between a methodological ap-
proach rooted in the history of ideas (through the study of fragments of libraries 
owned by Corsican revolutionaries and unpublished texts) and a political history 
based on archival sources. What was the reality of political ideas on the ground? 
Our aim is to reflect on one of the key terms of the constitution of 16–18 Novem-
ber 1755: felicità. But what does this felicità, elevated alongside libertà as one of 
the main aims of the new national government, actually represent? Often associ-
ated with the term pubblica, the felicità of the Paolists is not individual (as it might 
have been for the ancient Romans), but collective. The Felicità pubblica is above 
all a concept or project mobilized by a few in the name of others; it reflects a 
society that is unmistakably vertical in structure. Although the idea of a nation's 
right to happiness is formally proclaimed in a series of little-known printed texts 
from 1767, the transfer of the idea of collective happiness to the individual level 
does not unfold in the same way as it did in Anglo-Saxon liberal societies, partic-
ularly during the American Revolution, which enshrined the individual pursuit of 
happiness as a constitutional value. Nevertheless, the Corsican revolutionaries 
were not unaware of the Enlightenment-era debates on Happiness, one of the cen-
tral themes of the eighteenth century. While the insurgent islanders' understanding 
of this concept remained within the orbit of the Italian Enlightenment—where the 
notion of happiness was often translated into a Catholic idiom—the Corsicans 
took a different path, entrusting the collective with the management of Happiness. 
This approach is a shared feature of Italian republicanisms, which grant felicità a 
central value. Felicità pubblica is one of the common stakes of the res publica. 
Where the Paolists introduce a substantial innovation, however, is in the conjunc-
tion of felicità with another term: tranquillità. Public happiness can only emerge 
in a territory where—thanks to the State—populations live in a state of tranquil-
lità! In this aspect of the Paolist conceptual corpus, the island’s republican exper-
iment reuses and reshapes preexisting intellectual material, reformulating it in the 
process. Ideas are not fixed but alive. The study of the importance of felicità helps 
us better understand the place of the Corsican Republic in the long continuum of 
Mediterranean and global republican histories. 
 



 
 

  

                                                    

 
 
 
« Qu’écrire sur le bonheur au XVIIIe siècle après Robert Mauzi1 ? » examinait 
Guilhem Farrugia dans l’introduction d’un précieux volume collectif consacré au 
bonheur2. Que l’on considère les réflexions littéraires ou esthétiques voire ses ap-
plications juridiques ou politiques, le bonheur est à l’origine d’une foisonnante 
littérature qui ne saurait se restreindre au lectorat scientifique comme en témoi-
gnent des publications à succès à l’image de l’Histoire mondiale du bonheur3. Il 
faut reconnaître – et ce, sans originalité – que le bonheur nous parle à tous, peut-
être même plus que jamais. La proximité avec un sujet n’enlève rien de la menace 
anachronique et téléologique – si ce n’est qu’il en rajoute ! – ; pour ainsi dire, le 
bonheur nous pose (historiquement) bien des problèmes. 
 Pour autant, si le bonheur est au cœur de la quête de notre existence indivi-
duelle, qu’il s’est transformé en une valeur politique cardinale, sont désormais 
loin derrière nous les temps où les entités politiques étaient classées selon le 
prisme thomiste du « buon » et du « malgoverno ». Le « bon gouvernement », 
n’est-il pas aujourd’hui celui qui rend possible le bonheur de ses citoyens ? À 
l’idée du bonheur s’est aussi ajoutée celle d’un épanouissement personnel, à sa-
voir l’idée que l’Homme serait voué à cheminer toute sa vie durant sur une trajec-
toire – depuis sa naissance jusqu’à la date de son imprévisible mort – vers la réa-
lisation de son être propre, de son essence. Il n’en a pourtant pas toujours été 
ainsi ; le bonheur – sa place, sa conception et son appréhension pour les popula-
tions – est un sujet qu’il faut savoir historiciser.  
 Dans la géniale introduction à son Histoire du paradis, Jean Delumeau 
questionnait : « Existe-t-il cependant une aspiration collective au bonheur à l’in-
térieur de la civilisation chrétienne, qui domine l’Europe à l’Époque moderne, et 
dont les Lumières célèbrent l’effritement ? »4. Avec cet ouvrage unique en son 
genre, Delumeau ouvrait une piste vers l’histoire du bonheur et, progressivement, 
sur ce qui allait devenir la sécularisation ainsi que la laïcisation du paradis. Avec 
la modernité, le bonheur n’est pas seulement dans le monde d’après, mais il peut 
être aussi ici-bas, hic et nunc. En fait, « contrairement à ce que nous pourrions 
penser, observe Martine Maheux, la recherche du bonheur n’est point du tout une 

 
1 Robert Mauzi, L’Idée du bonheur dans la littérature et la pensée française au XVIIIe siècle, 
Genève, Slatkine, 1960.  
2 Guilhem Farrugia, « Qu’écrire sur le bonheur au XVIIIe siècle après Robert Mauzi ? », dans 
Guilhem Farrugia et Michel Delon (dir.), Le bonheur au XVIIIe siècle, Rennes, Presses univer-
sitaires de Rennes, 2015, pp. 7-19. 
3 François Durpaire, Histoire mondiale du bonheur, Paris, Le Cherche midi, 2020. 
4 Monique Cottret, « Bonheur », dans Lucien Bély (dir.), Dictionnaire de l’Ancien Régime, Pa-
ris, Presses universitaires de France, 2010 [1996], pp. 165-166. 



 
 

  

                                                    

quête universelle »5, mais elle est ancrée dans un espace et dans un temps. Au 
fond, nous pourrions dire que l’histoire du bonheur est peut-être avant tout l’his-
toire d’une relecture sans cesse renouvelée d’Aristote (de son Éthique à Eudème 
et Éthique à Nicomaque), qu’il s’agisse d’une réappropriation par le catholicisme 
naissant ou affirmé, selon l’humanisme civique ou encore toutes les autres inter-
prétations qui se sont succédé.  
 Au demeurant, si cette aspiration au bonheur s’inscrit sur le temps long ci-
vilisationnel, elle ne disposait pas de la centralité politique qu’elle peut avoir dans 
nos sociétés contemporaines. La vie bien conduite a longtemps été, notamment 
durant l’Ancien Régime, celle où l’on savait rester à sa place, au sein de la rigide 
hiérarchie sociale. L’ordre – divin et naturel – n’est pas fait pour être bousculé, 
mais pour persister immuablement. Le discours moral a été, comme l’a remarqué 
avec génie Jacques Dalarun6, un espace que les pouvoirs ont su s’approprier pour 
rendre plus supportable leur domination.  
 Il est, en fait, incontestable que la centralité de la thématique du bonheur 
compte du protéiforme héritage des Lumières7. La richesse des études actuelles 
sur le XVIIIe siècle procède du fait que l’on se consacre dorénavant à une quête des 
déclinaisons locales des grandes thématiques du temps ; on ne cherche plus les 
intertextualités brutes et nettes, mais plutôt cette ambiance réflexive générale, un 
air du temps. La recherche s’est, à titre d’exemple, aujourd’hui émancipée de ce 
qui a longtemps été le « mètre-étalon » des salons littéraires8. C’est pourquoi il 
nous faut savoir, de mon avis, construire de nouveaux outils et marqueurs pour 
évaluer la réception de la société aux Lumières9. Car les Lumières corses ont toute 
leur place10 dans la dynamique historiographique – aujourd’hui malheureusement 
essoufflée11 – consacrée aux courants méridiens, mais qu’il pourrait nous incom-
ber de redynamiser. 

 
5 Martine Méheut, L’invention du bonheur, Paris, CNRS, 2006, p. 9. 
6 Jacques Dalarun, Gouverner c’est servir. Essai de démocratie médiévale, Paris, Alma Éditeur, 
2012. 
7 Antoine Lilti, L’héritage des Lumières. Ambivalences de la modernité, Paris, EHESS/Galli-
mard, 2019. 
8 La meilleure synthèse reste Antoine Lilti, Le monde des salons. Sociabilité et mondanité à 
Paris au XVIIIe siècle, Paris, Fayard, 2005. 
9 J’ai, en ce sens, lancé une piste dans Erick Miceli, « La circulation du livre dans une île “semi-
ouverte” : le cas de la Corse aux XVIIe-XVIIIe siècles », dans Atti della Società Ligure di Storia 
Patria, Nuova serie, LXIV, 2024, pp. 179-201. 
10 Erick Miceli, « The Enlightened Corsica: History, Historiographical Vicissitudes, and its 
Perspectives », dans Penelope Corfield, Gregory Brown et Daniel Fulda (dir.), Internationalis-
ing the Enlightenment: The First Sixty Years of the International Society for C18 Studies (Pro-
spective title), Oxford, Oxford – University Studies in the enlightenment (previously Studies 
on Voltaire and the Eighteenth Century), 2027, à paraître. 
11 Nathaniel Wolloch, « New Perspectives on the Mediterranean Enlightenment: Introduction », 
dans The European Legacy, N° 25, 2020, pp. 717-721. 



 
 

  

                                                    

C’est cette piste que j’ai désiré emprunter en m’intéressant à la déclinaison 
locale de cet air du temps qu’a été la quête au bonheur dans la Corse du XVIIIe 
siècle. Ce temps est alors celui d’une mise en débat des principes et schémas or-
ganisationnels ayant structuré les deux siècles de la Corse génoise du Magistrato 
di Corsica (1562-1768). De quelle façon cet air du temps – la quête du bonheur – 
a-t-il influencé cette société plongée dans une série de Révolutions (1729-1769) 
? Il m’a fallu porter mon intérêt sur un terme singulier et bien identifié par l’his-
toriographie révolutionnaire corse, à savoir la felicità que l’on trouve mobilisée 
dans la Constitution des 16-18 novembre 1755 promulguée par Pascal Paoli 
(1725-1807) ainsi que par le groupe de trentenaires qui l’accompagne. Ce texte 
est l’œuvre du fils de Giacinto Paoli (1681-1763) – figure emblématique de la 
première génération de Révolutionnaires – qui vient tout juste d’être élu Général 
de la Nation à la mi-juillet précédent. Jeune homme formé entre conservatismes 
et modernités dans la Naples des Lumières12, Paoli prend le pouvoir dans un con-
texte fort singulier qui provoque une scission, puis une guerre civile parmi les 
Révolutionnaires. Toutefois, si les rebelles se sont plongés, comme l’avait ob-
servé Giuseppe Maria Doria, dans une résolution « ridicule » en confiant la Nation 
entre les mains d’un « jeune » militaire « inexpérimenté » et, de surcroît, un « pe-
tit officier »13, celui-ci se révèle néanmoins ambitieux, et ce, d’autant plus qu’il 
porte avec lui une vision globale partiellement exprimée dans ce texte constitu-
tionnel qui pose les fondements de l’État qu’il entend créer14.  

Si la présence du terme/concept de felicità dans ce texte constitutionnel a 
souvent été rapprochée de la quête du bonheur exprimée en Amérique15, j’estime 
être davantage judicieux de l’inscrire dans un filon historique ancré dans la culture 

 
12 Cfr. l’étude classique de Fernand Ettori, « La formation intellectuelle de Pascal Paoli (1725-
1755) », dans Annales historiques de la Révolution française, n° 218, La Corse des Lumières à 
la Révolution (octobre-décembre 1974), pp. 583-507 et, in extenso, Erick Miceli, Les révolu-
tions corses et l’idée républicaine. Pascal Paoli face à ses innovations, limites et contradictions 
(1755-1769), Bordeaux, Le Bord de l’Eau, 2024, pp. 75-80. 
13 Archives de la Collectivité de Corse, Bastia, 59J40/4, lettre de Giuseppe Maria Doria, le 10 
septembre 1755. (Ridicole mi sembrano quelle de Ribelli, dà un giovane inesperto piccolo uf-
ficiale come il de Paoli…). 
14 Lettre N° 97, Constitution de la Corse, les 16-18 novembre 1755. (« Ayant reconquis sa li-
berté [et] voulant donner à son gouvernement une forme durable et permanente, en le transfor-
mant en une constitution propre à assurer la félicité de la Nation, a décrété et décrète l’érection 
d’un Conseil d’État elle a conféré, et confère l’autorité suprême… »). 
15 Laurent Loty, « Que signifie l’entrée du bonheur dans la Constitution ? », dans Guilhem Far-
rugia et Michel Delon (dir.)., Le bonheur au XVIIIe siècle… op. cit., pp. 79-85. Plus globalement 
sur la Révolution américaine, cfr. Tiziano Bonazzi, La rivoluzione americana, Bologna, Il Mu-
lino, 2018 ; Bernard Cottret, La Révolution américaine : la quête du bonheur, 1763-1787, Paris, 
Tempus, 2004 ; Bernard Bailyn, The Ideological Origins of American Revolution, Cambridge 
(Massachusetts), The Belnap Press of Harvard University Press, 2017 [1967]. 



 
 

  

                                                    

politique corso-génoise de la fin de l’Époque moderne qui se développe au croi-
sement de l’héritage de l’humanisme civique et des Lumières réformatrices ita-
liennes naissantes. En effet, si la felicità n’est ni un unicum ni même un hapax 
dans le corpus politique moderne, il nous faut immédiatement objecter que les 
paolistes lui donneront une signification renouvelée. Or, comment peut-on expli-
quer cette évolution sémantique ? Que trahit cette felicità de la singularité et de 
l’essence du projet politique paolien ?  

 
I. 

À la recherche des occurrences… 
Il nous faut commencer par objecter que la première occurrence révolutionnaire 
sérieuse de la felicità est cependant antérieure de près de deux décennies au texte 
paolien : nous sommes le 15 avril 1736, lors de la séquence conduisant à l’élection 
et à l’élévation du baron westphalien Théodore de Neuhoff16 au titre de « roi du 
royaume de Corse » et, en dépit de ce qui a parfois pu être écrit ces dernières 
années, précisons que Théodore n’a jamais été fait roi « des Corses », mais bien 
du « Royaume » (le Regno di Corsica) qui constitue l’entité juridique ordonnant 
la vie politique insulaire depuis le XIIIe jusqu’à l’intégration du territoire dans 
« l’empire » des lois du roi de France17. La titulature officielle produite par son 
éphémère gouvernement est d’ailleurs claire et guère contestable. Quoi qu’il en 
soit, si la « constitution » rédigée par Sebastiano Costa et Giacinto Paoli pour or-
ganiser le règne de Théodore est bien connue, ce n’est pas ce document qui con-
voque la felicità, mais un autre daté du même jour, à savoir un recueil d’amende-
ments manuscrits aux Statuti criminali. La « constitution » et les Statuti vont en-
semble et sont indissociables, puisqu’ils appartiennent à ce qu’il nous convien-
drait de désigner comme le bloc de constitutionnalité18 du Royaume de Corse.  
 En effet, si ces Statuti – criminels et civils – ont connu plusieurs phases de 
réorganisation durant la Corse génoise (1571, 1602, 1613, 1658-1694, etc.), ceux-
là ne vont jamais être véritablement abrogés ni même abolis durant les Révolu-
tions, et ce, en dépit de certaines déclarations tonitruantes comme celle du 8 jan-
vier 1735 annonçant leur abolition et destruction lors d’un rituel symbolique. Les 
Statuti restent constamment appliqués et amendés. D’ailleurs, comme le remar-
quait l’Ajaccien Agostino Sorba – l’ambassadeur génois à Versailles –, si ces Sta-

 
16 Antoine-Marie Graziani, Le roi Théodore, Paris, Tallandier, 2005. 
17 Code corse ou recueil des Édits, Déclarations, Lettres Patentes, Arrêts & Règlements, pu-
bliés dans l’Isle de Corse depuis sa soumission à l’obéissance DU ROI, avec la Traduction en 
Italien, IMPRIME PAR ORDRE DE SA MAJESTE, Tome premier, Paris, Imprimerie royale, 1778, p. i. 
18 Je reviens sur cette piste dans Erick Miceli, Au crépuscule de la Corse génoise, une impasse 
biographique collective ? (XVIIe-XVIIIe s.), à paraître. 



 
 

  

                                                    

tuts posent effectivement bien des problèmes, ils n’ont pas été imposés par la Ré-
publique de Gênes, mais découlent des coutumes des insulaires eux-mêmes. Les 
Génois n’ont donc aucune responsabilité à ce propos, si ce n’est celle de les avoir 
diffusés grâce à l’imprimerie ! De l’avis de James Boswell, par contre, c’en est 
même un « assez bon petit code, […] qui fait honneur à la République »19.  
 C’est chose peu connue, mais la Corse moderne est traversée par la volonté 
de réformer les Statuti pour en former un volume unique retranscrivant pleine-
ment la constitution insulaire. Il faut cependant attendre la publication de longue 
haleine des seize volumes du Code corse à partir de 1778 pour que ce travail voie 
le jour ; or, à cette époque, ce corpus ne dispose guère plus de la valeur constitu-
tionnelle qu’il détenait en amont. Ce n’est dorénavant plus qu’un code règlemen-
taire, ce qui a rendu possible ledit travail.  
 Pour l’heure, c’est le 15 avril 1736 que les rebelles publient le texte des 
Statuti criminali – que l’on pourrait qualifier de « théodoriens » – qui, dans son 
préambule, fait de la felicità la justification de la présente rénovation et moderni-
sation du corpus statutaire :  

« Avendo noi considerato che per il bon regolamento del Regno nostro, e per la salvezza e 
felicità de’popoli […] che siano necessarie le leggi per stabilire i Popoli nella buona 
unione fra essi loro e nella fedeltà verso la nostro Coronna ; perciò abbiamo deliberato 
d’abollire in primo luogo tutte le leggi, statuti fatti dai Genovesi […] e successivamente di 
pubblicare alcune leggi che giudichiamo più necessarie… per formare in appresso le 
constituzione… »20. 

Si la justice apportée par la République de Gênes était, avant 1729, tout à fait 
imparfaite21 – tout autant qu’elle était empêchée par les notabilités rurales22 –, 
l’éclatement de la révolte laisse les « montagnes » sans une autorité légitime ca-
pable de l’exercer. Au vu de cette necessitas23 qu’est l’absence de régulation des 
crimes tant vis-à-vis des personnes (vendette, meurtres, uxoricides, rixes, etc.) que 
des délits commis contre les propriétés (vols, dégradations et usurpation de pro-
priétés, etc.), les notabilités déclarent une somme de règles qui sera désormais 
appliquée pour garantir la felicità des populations. Bien que la félicité soit avancée 
comme la finalité du nouveau gouvernement, la partie forte du préambule serait 

 
19 James Boswell, État de la Corse suivi d’un Journal d’un voyage dans l’isle et des Mémoires 
de Pascal Paoli, traduit de l’italien par Mr. S.D.C, seconde édition, Londres, 1769, p. 102. 
20 Archives de la Collectivité de Corse, Bastia, 1J114, <Statuts criminels de Théodore Ier, 15 
avril 1736>. 
21 Antoine-Marie Graziani, La violence dans les campagnes corses, Ajaccio, Éditions Alain 
Piazzola, 2011. 
22 Antoine-Marie Graziani, « Le double langage des élites corses et génoises sur le bandi-
tisme », dans Antoine-Marie Graziani (dir.), Banditi ! Brigandage et banditisme, Corse-Italie 
1600-1940, Bastia, Édition Musée de Bastia, 2021, pp. 53-58. 
23 Sur ce projet, cfr. Julien Le Mauff, « Un cas d’appropriation temporelle d’une doctrine cano-
nique : l’argument de la necessitas comme justification de l’exception en matière fiscale », dans 
Le Moyen Âge, 2021, 1, t. CXXVI, pp. 83-98. 



 
 

  

                                                    

plutôt la fin du paragraphe, le « per formare in appresso le constituzione ». Le 
terme/concept de felicità est, ici, sans aucune obscurité puisqu’il renvoie d’une 
façon évidente à une société libérée de ses troubles, de sa criminalité et, d’une 
certaine manière, de l’espèce d’anarchie découlant de la situation actuelle, c’est-
à-dire du non-gouvernement de l’île par les autorités républicaines ; règnera donc 
la felicità là où un pouvoir politique sera actif. Tel est le programme politique 
annoncé dans ce préambule.  
 Une deuxième occurrence doit être approchée de cette première. Celle-ci 
prend place dans un manifeste révolutionnaire guère connu, à savoir les Ragioni 
della Santa Sede sopra la Corsica. Ce manuscrit de près de 300 pages publié en 
1753 est sans conteste un des bijoux de la pensée révolutionnaire tant il se trouve 
versé dans la théorie, le tout, sans disposer des fondements religieux habituels tels 
que présents dans le Disinganno (1736) ou dans la Giustificazione (1758). Si ce 
texte est assurément de premier plan, la felicità n’y est cependant pas convoquée 
d’une façon très puissante, mais seulement pour discuter de l’état de prospérité 
dans lequel se trouveront les Corses une fois libérés de l’inique joug républicain. 
La felicità est, ici, la finalité de la délivrance à venir. L’auteur se rattache, en ce 
sens, à l’approche thomiste et, plus encore, à celle de son continuateur Ptolémée 
de Lucques24 à juste titre considéré comme l’un des premiers théoriciens médié-
vaux du républicanisme25. De toute façon, comme l’a très bien noté Luigino 
Bruni,  

« la pubblica felicità italiana settecentesca è di chiara derivazione romana e 
rinascimentale. Questo è chiarissimo in [Ludovico Antonio] Muratori. Anche l’idea di 
pubblica felicità di [Antonio] Genovesi e della sua scuola è stato profondamente 
influenzata dalla felicitas pubblica romana. Le Lezioni e la Diceosina contengono 
centinaia di citazioni dirette di autori latini e greci riguardanti eudaimonia e felicitas 
publica »26. 

 L’auteur des Ragioni est un personnage atypique et bien identifié. Il s’agit 
de l’universitaire corso-romain Bernardo (ou Bernardino) Zicavo (voire « Sicao » 
selon l’espionnage génois) qui, originaire du lieu éponyme, poursuit ses études 
(vraisemblablement après un passage chez les jésuites ajacciens) au Collegio del 
Bene de Gênes. L’expérience éducative tourne cependant bien rapidement au 
drame, puisqu’il est emprisonné dans la Grande tour vers 1731-32 à la suite d’une 
correspondance entretenue avec son ami ou parent Pietro Maria di Zicavo dans 

 
24 Delphine Carron, « La République romaine comme modèle de la "felicitas civilis" chez Pto-
lémée de Lucques », dans Quaestio, 2015, pp. 629-638. 
25 Delphine Carron, « Ptolemy of Lucca : One of the First Medieval Theorists of Republican-
ism ? Some Observations on the Relevance of Associating a Medieval Thinker with the Repub-
lican Tradition », dans Quaestiones Medii Aevi Novae XX. Medieval Origins of the Republican 
Idea 12th-15th Centuries, 2015, pp. 65-92. 
26 Luigino Bruni, La terra del noi. Ombre e luci dell’economia della Controriforma, Bologna, 
Il Mulino, 2024, p. 240. 



 
 

  

                                                    

laquelle il n’aurait pas été assez critique vis-à-vis de la révolte. Après sa libéra-
tion, Zicavo est banni à vie du Domaine et s’en va à Rome où il rejoint les patriotes 
radicalisés actifs autour de Giulio Matteo Natali27 qui, dans ces années, œuvrent 
à la rédaction de ce qui deviendra en 1736 le Disinganno intorno alla guerra di 
Corsica. Comme l’a très bien observé Christian Jouhaud, les processus d’écriture 
– qui plus est pour les œuvres politiques – sont, durant l’Époque moderne, bien 
souvent collectifs28. 
 Parallèlement à cette vie politique, Bernardo Zicavo révèle ses talents d’in-
tellectuel : en quelques années, il devient titulaire d’une chaire de droit à La Sa-
pienza et se fait connaître par deux textes. Le premier circule en 1744 et il y défend 
la souveraineté de l’Espagne sur la Corse. Cette année-là, Zicavo écrit même à 
Isaia Grimaldi29 – l’oncle de Leonardo Grimaldi – que s’il est « Corso per la nas-
cita »30, « mi rinosco pur troppo, per ragione e per debito suddito di Sua Catolica 
Maestà [espagnole] »31. Cette adhésion ne s’inscrit cependant pas dans le temps 
long, puisque Zicavo change son fusil d’épaule en 1753 quand il prône, cette fois-
ci, la primauté pontificale sur l’île.  
 Le contexte politique global explique ce revirement. En effet, si les Ragioni 
ne sont guère précisément datées, il faut les considérer comme déjà rédigées et 
publiées avant le 12 mai 1753 selon une correspondance de Scipione Giuseppe 
Casale, l’agent génois à Rome32. Les premières phases de travail du manuscrit des 
Ragioni peuvent donc être estimées à partir de la seconde moitié de l’année 1752, 

 
27 Sur l’activité de ce groupe, cfr. Erick Miceli, « La création de l’Università vue par les agents 
de l’Intelligence génoise à Rome, 1755-1765 », dans LUMI, Science Journal about the Age of 
Enlightenment and the Revolutions as well as their Posterity, N° 4, 2024, en ligne ; Antoine-
Marie Graziani, « Pascal Paoli et le Visiteur apostolique », dans Pascal Paoli, Correspondance 
(1758-1760), vol. III, édition critique établie par Antoine-Marie Graziani et Carlo Bitossi, tra-
duction de Antoine-Marie Graziani, Éditions Alain Piazzola et Istituto Storico Italiano per l’Età 
Moderna e contemporanea, Ajaccio-Rome, 2007, pp. XII-XLIX. 
28 Pour une mise en perspective de ce phénomène, cfr. Christian Jouhaud et Alain Viala (dir.), 
De la publication. Entre Renaissance et Lumières, Paris, Fayard, 2002. 
29 Erick Miceli, « La Corse entre trois souverainetés, 1750-1770. Dynamiques politiques, 
intellectuelles et ambitions personnelles durant le “moment paolien” des crises révolutionnaires 
corses », Thèse pour le doctorat en histoire moderne, Université de Corse – Università degli 
studi di Genova, 2022, pp. 475-478. 
30 Archivio di Stato di Napoli, Ministero affari esteri, 537, lettre de Bernardino Zicavo, le 6 
mars 1744. 
31 Idem. 
32 Archivio di Stato di Genova, Archivio Segreto, 2397, lettre de Scipione Giuseppe Casale, 
(date illisible, mais février 1755. (In altra mia umilissima dei 12 maggio dell’antecedente anno 
1753 participai alle Signorie V.V. Serenissime essersi da un Corso composto un libro Storico 
Legale per provare il Dominio della Santa Sede sopra il Regno di Corsica ; mà non le dissi il 
nome dell’autore per non averne allora certezza. Ora mi giova significarle che […] hò ritenuto 
esser questi l’Avvocato Bernardino Sicao Prete Corso qui dimorante…). 



 
 

  

                                                    

ce qui permet de mieux saisir la portée du manifeste qui n’est pas une production 
spontanée, mais plutôt une virulente prise de position face à la politique concilia-
trice portée par le parti Gaffori-Matra. C’est en effet précisément à cette époque 
que les notabilités se trouvent rattrapées – voire dépassées33 – par le patriotisme 
radical, anti-génois et anti-conciliateur qu’elles ont encouragé pendant près de 
deux décennies. À l’été 1753, une délégation – composée du chanoine Suzzoni, 
du dottor Angelo Galeazzi, de Don Gregorio Salvini de Nessa, de l’abbé Cuttoli 
d’Olmeto34, de Don Ignazio Melgrani ainsi de Don Antonio Graziani35 – porte à 
Bastia auprès du marquis Giovanni Giacomo Grimaldi des « richieste » signées 
par les principaux partis révolutionnaires36 et qui vise, au fond, à reprendre les 
Concessions dites « Giustiniani » pour y ajouter la mention d’un pardon « perpé-
tuel »37, « irrévocable »38 et « infini »39. Autre élément, la création d’un collège 
de 24 membres complémentaires aux Nobles XII et VI ! De l’avis de tous, une sor-
tie de crise laisse donc s’entrevoir, à un point tel qu’une lettre de Grimaldi té-
moigne de son soulagement puisqu’il observe que « è stata terminata l’ultima 
consulta dalla quale dipendeva il felice successo della nuova unione di questi 
popoli al suo Principe »40. Les Français – qui restent d’attentifs observateurs – 
notent que ce « Grimaldy » est certes « avide de gloire », mais qu’il gagne chaque 
jour le cœur de nouveaux chefs41. La fin des Révolutions n’est, semble-t-il, qu’une 
question de temps. 
 Cette posture conciliatrice portée par les notabilités entre 1752-1753 fait 
cependant l’objet de vives critiques, tant par des patriotes sur l’île qu’en Terra-
ferma. Un homme installé à Livourne – dont l’espionnage génois écrit de lui qu’il 
serait de « basse naissance » et « recommandé par le comte [Antonio] Rivarola » 

 
33 Cfr. Erick Miceli, Les révolutions corses et l’idée républicaine. Pascal Paoli face à ses in-
novations, limites et contradictions (1755-1769), op. cit., p. 88 et sq. 
34 Ambrogio Rossi (abbé), « Osservazioni storiche sopra la Corsica dall’Abbate… publiées par 
Lucien Auguste Letteron (abbé) », dans Bulletin de la Société des Sciences Historiques et Na-
turelles de la Corse, Bastia, 1895-1909, X, p. 49. 
35 Biblioteca Civica Berio di Genova, m. r. VII 3 43, Memoria delle richieste che li signori…, 
f° 1r°. 
36 Ibid. (Venturini, Gafforio, Madra, Francesco Graziani, Orso Giacomo Fabiani, Limarola, 
Blasini, Santucci, De Paoli, Casabianca, Ciavaldini, Gavini, Gio Seb. Buttafoco, Guagno, 
Ferri...) 
37 Idem. 
38 Idem. 
39 Idem. 
40 Archivio di Stato di Venezia, Senato, Dispacci dei consoli, Genova, 36, lettre du 27 juin 
1753. 
41 Bibliothèque patrimoniale de Bastia, MS., Mattei, 1, 13, doc. 1, détail du gouvernement des 
provinces du Capo Corso, Nebbio et Balagne. (« Grimaldy gagnait tous les jours le cœur de 
plusieurs chefs ; il assembla tous les principaux, et leur proposa d’ouvrir un traité d’accommo-
dement avec la République, ce qui fut approuvé… »). 



 
 

  

                                                    

– fait circuler une lettre ouverte affirmant que peu importe l’accord qui serait 
passé avec la République, celui-ci ne sera qu’une vaste fumisterie ; en effet, sug-
gère-t-il, les « règlements [i.e. conciliations] sont des Géants »42 semblables à ces 
créatures dont toute la littérature parle, mais que nul n’a jamais vues.  
 Les Ragioni s’inscrivent dans ce contexte de fortes tensions. Aussi, en dépit 
du parti-pris officiel d’une Corse pontificale, confier l’île au pape reviendrait, 
comme l’a très justement montré Antoine-Marie Graziani, à donner le pouvoir à 
un prince tout à fait incapable de gérer l’intérieur du territoire. Une Corse ponti-
ficale serait ainsi un territoire jouissant – de fait – d’une autonomie poussée, le 
tout, en bénéficiant d’une protection presque inviolable. La felicità s’associe do-
rénavant dans ce précieux texte à une idée internationale visant à la neutralité de 
la Nation43. 
 Toutefois, si les liens entre Bernardino Zicavo et Pascal Paoli ne sont pas 
établis, ils le sont néanmoins avec Giacinto Paoli, Isaia et Leonardo Grimaldi ainsi 
que Natali qui occupe la fonction de conseiller spécialisé concernant dans les re-
lations avec le souverain pontife. Les origines romaines de la pensée politique 
paoline sont, aujourd’hui, assez bien documentées puisque, de l’expression de 
l’espionnage génois, « alcuni corsi »44 font, à Rome, la promotion dès avril-mai 
1755 de la future « mutation des statuts et de la forme de la régence »45. Pour le 
dire autrement, Pascal Paoli n’avait pas encore débarqué sur l’île que certains 
membres du groupe des patriotes romains militaient déjà pour lui. La filiation va 
encore plus loin, puisque certains d’entre eux quittent même la Cité éternelle pour 
participer à la conquête du pouvoir à l’instar de Paolo Casabianca46 (vers 1725-
après 1787) originaire de Giocatojo qui, après une excellente intégration dans la 
sociabilité élitiste romaine, participe à la construction de l’État national. Une fois 
le gouvernement consolidé, Casabianca s’affirme comme le principal instigateur 
d’une politique publique médicale inspirée des réformes romaines du temps47. La 
filiation associant la felicità à une neutralité internationale – et non encore à une 

 
42 Archives de la Collectivité de Corse, Bastia, 59J49/28, lettera d’incerto procedente da Li-
vorno diseminata per le pievi, le 15 octobre 1752. 
43 Sur les perspectives géopolitiques du groupe des Romains, cfr. Erick Miceli, « La Corse entre 
trois souverainetés, 1750-1770. Dynamiques politiques, intellectuelles et ambitions 
personnelles durant le “moment paolien” des crises révolutionnaires corses », op. cit., p. 604. 
44 Cfr. Archivio di Stato di Genova, Archivio Segreto, 2397, lettre de Scipione Giuseppe Casale, 
le 17 mai 1755 voir également Ibid., lettre de Scipione Giuseppe Casale, le 19 avril 1755. (Si 
dice che il De Paoli fratello dell’altro De Paolo dimorante in Corsica, o sia partito, o sia per 
partire da Napoli per andare ad unirsi col nominato suo fratello...). 
45 Idem. 
46 Erick Miceli, « La création de l’Università vue par les agents de l’Intelligence génoise à 
Rome, 1755-1765 », art. cit. 
47 Stefano Tabacchi, Lo Stato della Chiesa, Bologne, Il Mulino, 2023. 



 
 

  

                                                    

indépendance – s’inscrit donc depuis cette pensée romaine jusque parmi les pao-
listes ; le filon romain a été déterminant dans la pensée paoline. 

 
II. 

De l’humanisme civique au patriotisme 
Dans l’espace politique corso-génois, les usages les plus significatifs de la felicità 
peuvent être décelés au sein de la pamphlétistique républicaine qui, lors des deux 
premiers tiers du XVIIe siècle, y porte un intérêt de premier plan. D’une façon 
semblable aux autres pôles urbains de l’Italie médiévale48 et moderne49, l’histoire 
de la République de Gênes50 est ponctuée de « de troubles incessants, animés par 
les différentes factions qui divisent la société : guelfes contre gibelins, Noirs 
contre Blancs, nobles contre populaires, factions ducales entre elles »51. Les 
grandes réformes d’Andrea Doria (1466-1560) de 1528 puis celle de Casale en 
1578 élancent une dynamique renouvelée faisant de la République de Gênes un 
des meilleurs modèles de stabilité institutionnelle durant l’Ancien Régime. Tou-
tefois, bien que l’humanisme civique prône l’union des citoyens52, la peur des 
conflits factieux53 et des « conjurations »54 (« congiure ») conserve une place pré-
gnante dans cette pensée républicaine. C’est la raison pour laquelle Carlo Bitossi 
regardait l’idéologie de l’union comme une forme « d’exorcisme » de ces faction-
nalismes55. La felicità – « publique » et « perpétuelle » – a été, dans ce cadre, un 
des principaux outils discursifs républicains comme en témoigne le célèbre pam-
phlet des Politiche malattie56 publié en 1655 qui mêle à la réflexion politique la 

 
48 Elisabeth Crouzet-Pavan, Enfers et paradis. L’Italie de Dante et Giotto, Paris, Albin Michel, 
2002. 
49 Carlo Taviani, Lotte di parte. Rivolte di popolo e conflitti di fazione nelle guerra d’Italia 
(1494-1531), Rome, Viella, 2021. 
50 Antoine-Marie Graziani, Histoire de Gênes, Paris, Fayard, 2009. 
51 Fabien Levy, Histoire de Gênes. Le souffle du capitalisme mondial (XIVe-XVIe siècle), Paris, 
Passés/Composés, 2025, p. 10. 
52 Sur l’humanisme civique, cfr. Quentin Skinner, Les fondements de la pensée politique mo-
derne, trad. de Grossman J. et Pouilloux J.-Y., Bibliothèque des idées, Paris, Albin Michel, 
2006 [1978] et James Hankins, Virtue politics, Soulcraft and Statecraft in Renaissance Italy, 
Cambridge (Mass.), The Belknap Press of Harvard University Press, 2019. 
53 Carlo Taviani, Superba discordia. Guerra, rivolta e pacificazione nella Genova di primo 
Cinquecento, Rome, Viella, 2008. 
54 Diego Pizzorno, La Repubblica particolare. Pratiche politiche e prassi di governo nella Ge-
nova della prima età moderna, Genova, Città del Silenzio, 2021. 
55 Carlo Bitossi, Il governo dei magnifici. Patriziato e politica a Genova fra cinque e seicento, 
Genova, ECIG, 1990, p. 31. 
56 Le politiche malattie della Repubblica di Genova e loro medicine descritte da Marco Cesare 
Salbriggio, Francfort, 1655. 



 
 

  

                                                    

médicale, selon un prisme somme toute commun dans les lectures teintées de ma-
chiavélismes57.  
 Dans la pensée républicaine génoise, la société dans laquelle règne la fe-
licità n’est donc pas précisément celle expurgée de sa criminalité quotidienne, 
mais plutôt de ses factionnalismes ; or, à bien y regarder, quand les documenta-
tions discutent de la criminalité sévissant en Corse pour l’Époque moderne, on 
désigne avant tout la pratique de la vendetta (la « vengeance transversale ») qui 
ne répond guère exclusivement qu’à une logique de l’honneur comme l’a tant mis 
en avant la littérature romantique, mais plutôt à une dimension politique58. La 
vendetta est une manifestation locale du factionnalisme ; toutefois, si ces crimes 
font assurément beaucoup de bruit, ceux-ci ne représentent d’une façon presque 
constante que dans les 10 % des crimes causant la mort chaque année. C’est en ce 
sens qu’il faut appréhender la felicità telle que convoquée dans la littérature poli-
tique de la Corse génoise. Il faut en effet reconnaître que les pièces – suppliques 
ou lettres ouvertes – produites par les populations ou leurs représentants que sont 
les Nobles XII et VI sont particulièrement rares à placer au cœur de leur argumen-
tation la felicità. On peut citer une supplique (sans date mais vers 1662-1668) 
portée par les « peuples et sujets »59 réclamant des autorités républicaines une in-
tervention afin de restaurer la « félicité »60 des populations face à la violente cri-
minalité sévissant et menaçant l’unité de la société insulaire. 
 C’est la raison pour laquelle la felicità apparaît comme un terme si présent 
dans la pensée politique républicaine génoise, car son emploi permet de renvoyer 
l’individu/citoyen face à ses propres choix au sein de ces époques traversées par 
de violentes divisions. Alors que la République de Gênes se déchire entre les dif-
férents groupes familiaux qui ne regardent que leur intérêt particulier, la felicità 
confronte le citoyen à son choix moral : en s’alignant sur le collectif ainsi que sur 
le bien commun, il s’inscrit dans une harmonie digne des Antiques et accède ainsi 
à une forme de bonheur prônée depuis Aristote jusqu’aux humanistes civiques ; 
d’où, l’omniprésente injonction morale du « Vivete felice » dans la pamphlé-
tistique républicaine génoise du XVIIe siècle comme par exemple au sein du célé-
brissime pamphlet le Panacea politica de 167361. 

 
57 Marie Gaille-Nikodimov, Conflit civil et liberté. La politique machiavélienne entre histoire 
et médecine, Genève, Droz, 2004. 
58 Erick Miceli, Les révolutions corses et l’idée républicaine. Pascal Paoli face à ses innova-
tions, limites et contradictions (1755-1769), op. cit., pp. 126-127. 
59 Archivio di Stato di Genova, Corsica, 351, lettre supplique des « suditi è popoli <sd. mais 
entre 1662-1668>. 
60 Idem. 
61 Biblioteca Civica Berio di Genova, m. r. IV. 3. 13, Panacea politica discorso di Cassandro 
Liberti, in cui si dimostra il modo, con cui la Repubblica di Genova può accrescere le proprie 
forze con augumento nobile opportuno, e di non molta spesa [1673], f° 2v°. 



 
 

  

                                                    

 Entendue ainsi, il n’est guère surprenant que ce thème et cette formule aient 
été mobilisés en Corse par les révoltés au sein de leurs premières publications. 
Les auteurs de la lettre circulaire du 11 septembre 173062 concluaient déjà leur 
texte par ce « Vivete felice » renvoyant leurs contemporains face au choix moral : 
dans cette séquence où il faut choisir son camp, il y a celui de la moralité et de la 
rébellion quand, en face, se tient celui de l’immoralité du tyran. Le monde poli-
tique se polarise. Si cette formule n’invite pas au bonheur en tant que tel, elle 
charge néanmoins d’émotivité l’engagement politique : si les sujets du Royaume 
de Corse veulent conserver leur harmonie, il leur faut rompre la fidélité et l’obéis-
sance habituellement dues au Prince. Le « Vivez heureux » se révèle d’une vio-
lence particulièrement grande, car il invite à rompre l’ordre moral du monde, à 
violer l’obéissance sacrée due à l’autorité politique. Si ce discours moralisateur 
est encore hésitant en 1730, il se renforce toutefois à mesure que passent les an-
nées. Ainsi, quand la révolte est qualifiée de « guerre juste » en mars 1731 sur 
instigation du duo rebelle mené par Andrea Colonna Ceccaldi et Don Luigi Giaf-
feri, la ligne de conduite patriotique nationale s’aligne progressivement avec la 
religieuse. L’engagement patriotique – non forcément sécessionniste, mais prô-
nant l’unité avec la politique menée par les notables – devient le devoir même du 
bon chrétien.  
 L’acmé de cette stratégie discursive se trouve assurément dans les discours 
de Leonardo Grimaldi63 (1715-1801), un franciscain au profil multiple (mathéma-
ticien, homme d’imprimerie, économiste fortement sensible aux Spirituels mais 
aussi envers les nouveautés scientifiques) qui occupe le rôle d’idéologue du « mo-
ment paolien ». Grimaldi démontre, dans deux de ses discours les plus fameux, 
La Corsica a suoi figli et La Corsica a suoi figli sleali (Corte, 1760), que qui-
conque mourrait dans le cadre de la libération nationale accéderait tant à la gloire 
terrestre des Grecs et Romains antiques qu’au paradis céleste. L’idée phare de 
Grimaldi tient en cette alliance – que l’on retrouve, ensuite, généralisée à la fin 
du XVIIIe puis au XIXe siècle64 – dans le fait que le principal devoir du bon catho-
lique rejoint le patriotisme national dévoué. L’ambition n’est ainsi guère plus 
comme en 1730 d’inciter à cette espèce d’harmonie morale, mais plutôt d’en faire 
un devoir. Le patriotisme devient une exigence morale non discutable. L’homme 
n’est plus un citoyen qui doit conserver sa félicité, mais bien un sujet dont le com-
portement est dicté par l’ordre moral du monde. En tant que séquence d’affirma-
tion nationale et patriotique, le « moment paolien » implique une orthodoxie ou 

 
62 Gioacchino Cambiagi, Istoria del Regno di Corsica scritta dall’abate… arricchita di Disser-
tazioni, Documenti, Bolle, Annotazioni ec., <sl>, 1770, t. III, pp. 
63 Erick Miceli, Les révolutions corses et l’idée républicaine. Pascal Paoli face à ses innova-
tions, limites et contradictions (1755-1769), op. cit., p. 203 et sq. 
64 Cfr. notamment l’éclairant ouvrage de Pierre Marie Delpu, Les nouveaux martys (XVIIIe-XXe 
siècle), Paris, Passés/Composés, 2024. 



 
 

  

                                                    

un comportement normatif : il y a les « bons » patriotes/chrétiens, puis ceux qui 
en sont de « mauvais ». Le fait même d’être juste apathique devient la manifesta-
tion d’un enfant « infidèle » envers sa mère-nation ; ne pas être entièrement pour, 
c’est déjà, d’une certaine manière, être contre. Or, un tel discours – qui fut même 
critiqué par le tourist écossais James Boswell qui y voyait là le même que celui 
des Turcs ou des Russes65 ! – vient pareillement cadrer le sentiment individuel 
découlant de l’engagement. Catholicisme et patriotisme vont ensemble et c’est 
cette voie unique qui mène désormais à la « béatitude »66. 

 
III. 

Un bonheur… que l’on n’arrive pas à nommer 
Les Révolutionnaires disposent cependant d’un plus important dynamisme lexi-
cal que leurs ennemis, les Loyalistes à la République de Gênes. L’on assiste en 
effet, durant la décennie 1760, à un essoufflement de la felicità parmi les Natio-
naux et, à l’inverse, à une recrudescence parmi les Loyalistes qui en font le moteur 
de leur action politique. Ainsi, quand le colonel Ugo Partenopeo déclare ses in-
tentions aux populations le 10 mai 1762, il explique sa volonté de restaurer la 
« tranquillité et la félicité de la Corse dans notre Dominio (ici la République) »67 
et, quelques mois plus tard, lorsqu’Alerio Francesco Matra revient sur l’île, il mo-
bilise ce terme dans son manifeste68.  
 Pendant ces mêmes années, la diffusion de la gazette nationale des Rag-
guagli dell’Isola di Corsica publiée à partir de 1760 sous la responsabilité con-
jointe du Grimaldi précité et du gazetier Carlo Rostini (1710-1773) conduit à l’ap-
parition et à l’affirmation d’un autre terme dans le corpus local, la « tranquil-
lité »69. Celui-ci apparaît dans près de la moitié des numéros de cet organe de 

 
65 Sur l’accusation de fanatisation des populations, voir Erick Miceli, « L’essor d’un républica-
nisme patriotique à la fin des révolutions corses », dans LUMI, Science Journal about the Age 
of Enlightenment and the Revolutions as well as their Posterity, n° 3, 2023, en ligne. 
66 [Leonardo Grimaldi], La Corsica a suoi figli sleali, Campoloro, Domenico Ascione, 1760, 
p. 101. (« Essendo vero che i nostri Corsi combattono e muojono stimolati dalla carità ed 
amore della patria, vanno senza dubbio a godere l’eterna beatitudine. Poichè la vera beatitu-
dine non meglio si acquista che col patire per difendere la giustizia… »). 
67 Archivio di Stato di Genova, Archivio Segreto, 2158, Registro delle lettere da Francia, e 
Corsica… 1760-1764, instructions pour le Col. Partenopeo, le 10 mai 1762. (Le nostre consi-
derazione sulle rappresentanze che cia vete fatto anche per parte di quelli, che già si sono 
dichiarati per la tranquillità, e felicità della Corsica sotto il nostro Dominio…). 
68 Lettre N° 1292, manifeste du Suprême Conseil d’État à l’occasion de la consulta de Corte, 
Manifeste contre Matra, septembre 1762. 
69 Plus largement, sur l’importance de la justice dans la constitution de la légitimité d’un pou-
voir, cf. Erick Miceli, « “Sans la justice, les royaumes seraient-ils autre chose que de grandes 
troupes de brigands ?” De la ghjustizia paolina à la légitimité de l’État corse (1755-1769) », 



 
 

  

                                                    

propagande. Rostini martèle alors que la « tranquillité » est déjà revenue dans telle 
province et qu’elle ne tardera pas à y revenir dans telle autre. Au-delà de la bru-
meuse félicité, la « tranquillité » se révèle être une valeur concrète qu’un pouvoir 
peut communiquer à ses populations, puisqu’elle représente une société paisible 
du fait d’un pouvoir politique qui fonctionne. Face à ce terme, la felicità s’en 
trouve délaissée pour prendre une fonction quasiment littéraire comme au sein de 
l’Oraison funèbre de Giacinto Paoli prononcée en février 1764 par un encomiaste 
– resté non identifié – qui le décrit comme le « Fabbro della Felicità della sua 
Patria e della sua propria gloria. À travers ce discours fort singulier, l’on insiste 
sur le caractère transmissible d’une génération à l’autre de la virtù ; l’auteur en 
vient même jusqu’à remonter loin dans le temps afin de lier les Paoli à l’obscure 
lignée perdue dans les méandres du Moyen Âge du comte/roi70 Ugo Colonna71 ! 
Au fond, Giacinto aurait permis – quoiqu’éphémèrement – cette union rare du 
popolo et des popolazioni qui n’existe plus que dans les vieilles chroniques mé-
diévales ; la grammaire symbolico-politique née durant la période médiévale ir-
rigue encore densément la culture révolutionnaire corse.  
 D’une façon croissante durant la décennie 1760, Pascal Paoli parvient à 
consolider sa structure étatique fondée sur une administration sachant mettre en 
scène son « buon governo », au prisme notamment des cérémonies publiques du 
sindicamento ou de la vérification des comptes ; en ce sens, Paoli s’inscrit tant la 
pratique républicaine génoise que dans l’approche muratorienne de la pubblica 
felicità administrative pour laquelle l’économie ne peut se développer qu’à l’aune 
de la croyance et de la foi envers l’organisation étatique. En effet, le Della pub-
blica felicità72 publiée en 1749 est une des ultimes productions de l’inégalable 
génie Ludovico Antonio Muratori (1672-1750) qui faisait de ce terme/concept 
une responsabilité du gouvernant vis-à-vis de ses populations.  

 
dans Antoine-Marie Graziani (dir.), Banditi ! Brigandage et banditisme, Corse-Italie 1600-
1940… op. cit., pp. 59-65. 
70 Sur la reconstruction d’une figure royale de Colonna, voir Erick Miceli, « Faire vivre la Na-
tion par le papier : les révolutionnaires corses, le temps et l’Histoire, XVIIIe siècle », dans Paolo 
Quintili, Marina Formica et Penelope Corfield (dir.), The Shapes of Time in the Age of Enligh-
tenment, Paris, Honoré Champion, coll. Études internationales sur le Dix-Huitième Siècle, à 
paraître en 2025. 
71 Archives de la Collectivité de Corse, Bastia, 52J30, [Oraison funèbre de Giacinto Paoli], Il 
Fabbro della Felicità della sua Patria e della sua propia gloria. (Ma so, che parlo con gente 
illuminata e della propria nazione, cui noto è già, che la chiarisima stirpe De Paoli è stata ab 
antico sempre una delle più ragguardevoli del Regno : che ha prodotti uomini infigni nella 
Pietà, nella dottrina, nelle armi : e chi sa [giacchè siamo al bujo sopra i Re nostri nazionali] 
ch’essa non sia della vera regia discendenza ?). 
72 Ludovico Antonio Muratori, Della pubblica felicità, oggetto de’Buoni Principi trattato di… 
bibliotecario del Serenissimo Signor duca di Modena, Lucca, 1749. 



 
 

  

                                                    

 Le contexte local connaît néanmoins une série d’évolutions en ces années. 
Après la bataille de Furiani en juillet 1763 qui voit l’échec du parti matriste, le 
gouvernement national est désormais parvenu à mettre en échec la Sérénissime. 
Cette séquence précipite la signature du traité de Compiègne II prévoyant l’occu-
pation française des forteresses littorales pour une durée de quatre ans, de 1764 à 
1768 ; la situation est gelée, ni plus ni moins. Ce traité vécu comme un choc pour 
les Nationaux – qui se voient obligés de subir les Français comme « spettatrici 
delle nostre operazioni »73 – impose un renouvèlement du discours gouvernemen-
tal vis-à-vis de leur liberté actuelle et, surtout, de leur reconnaissance mitigée sur 
le plan diplomatique. Si la mutation du discours est globale, il convient de porter 
en priorité l’intérêt envers les productions destinées au lectorat international ; 
nous en convoquerons deux.  
 La première est la Lettera di un Corso abitante in Corsica ad un altro di-
morante in Venezia publiée sur l’île en 1764 et qui est, bien souvent, imprimée 
parmi les annexes de la réédition de la Giustificazione, mais qui a, tout de même, 
connu une circulation continentale en « tiré à part ». Il faut pareillement noter que 
cette Lettera est l’unique manifeste paoliste à faire l’objet d’un réemploi ainsi que 
d’une traduction dans les milieux républicains radicaux européens dès l’année 
suivante. Quoi qu’il en soit, cette lettre ouverte/manifeste longue de 12 pages est 
rédigée par Don Gregorio Salvini sur une demande tout à fait insistante de Pascal 
Paoli dans un contexte de tensions croissantes entre la riche et puissante Balagne 
face à l’affirmation de l’État74. Salvini reprend ainsi une argumentation qui avait 
déjà été expérimentée au sein des Ragguagli dell’Isola di Corsica en août 1763 à 
l’encontre du général des Servites de Marie, Girolamo Vernizi, qui rappelait que 
les Corses vivaient, désormais, sous un gouvernement libre, juste et qui commen-
çait même à recevoir une reconnaissance internationale75. La contestation des Gé-
nois vis-à-vis de cette île insurgée ne tiendrait plus du tout. Dans ces deux cas 
(1763 et 1764), les arguments diplomatiques s’empilaient en une longue série et 
ils rendent compte de l’absence flagrante d’une formulation sémantique originale 

 
73 Archives de la Collectivité de Corse, Bastia, GC, 124, lettre du Conseil d’État au Magistrato 
de la Terra di Comune, le 24 décembre 1764. 
74 Sur le contexte, cfr. Erick Miceli, Les révolutions corses et l’idée républicaine. Pascal Paoli 
face à ses innovations, limites et contradictions (1755-1769), op. cit., pp. 235-268. 
75 Ragguagli dell’Isola di Corsica / Échos de l’île de Corse, 1760-1768, Première époque, Édi-
tion critique établie par Antoine-Marie Graziani et Carlo Bitossi, Ajaccio, Éditions Alain Piaz-
zola, 2010 pour le mois d’août 1763. (« Il ignore [Vernizzi] que ce Royaume est gouverné 
depuis nombre d’années par un gouvernement totalement indépendant de la République com-
posé d’un général, de Magistrati supremi, de Magistrati provinciaux et d’autres Magistrati su-
balternes, qui détient la justice législative et punitive, qui jouit de la protection de la reine de 
Hongrie, du roi de France, du roi d’Angleterre, du roi de Sardaigne et d’autres potentats, qui 
bat monnaie, qui fond des canons et dont le drapeau est reconnu par toutes les nations étran-
gères, dont le commerce est libre avec tous les ports environnants… »). 



 
 

  

                                                    

qui pourrait être associée au droit du peuple à disposer de lui-même. Une décla-
ration d’indépendance forte et puissante fait défaut ; si on sent la volonté d’expri-
mer ce droit, la formule choc manque cruellement. 
 Dans sa Lettera, Salvini rencontre le même écueil que celui présent dans 
les Ragguagli de 1763, à ceci près qu’il lui ajoute la dimension belliqueuse : il 
note, en effet dès les premiers paragraphes, qu’en l’état actuel, « abbiamo Magis-
trati e Governi molto bene ordinati, Artigliera e Truppa atta a far tremar le sue 
Piazze, Zecca e Finanze capaci di tirar a lungo la guerra »76. La stratégie argu-
mentative est donc d’avancer que la guerre n’a pas épuisé les insulaires, mais 
qu’elle les a, au contraire, engagés sur la voie de la prospérité telle que la Répu-
blique ne leur a jamais permis. Même si l’état de guerre est imparfait et à l’origine 
de bien des malheurs, celui-ci est toujours plus positif et profitable pour le collec-
tif que de vivre sous la République de Gênes ; en somme, mieux vaut la guerre 
contre les Génois que la paix avec eux ! Le Balanin va ainsi encore plus loin, 
puisqu’il explique que la guerre serait même en train de prendre une tournure 
favorable à la Nation : « Abbiamo bastimenti sul Mare, quali aumentar si possono 
a segno di rovinare il Commercio di Genova, ed appressarsi alle sue Riviere »77 
qui causeraient un « cordoglio amarissimo per una Repubblica che ama molto il 
danaro… »78. La Sérénissime finira par céder, telle est l’idée centrale. Ce texte 
est, en d’autres termes, tant une opération de promotion du gouvernement national 
qu’une indication aux puissances étrangères expliquant que tous les soutiens ap-
portés envers la République sont vains ; le droit finira, d’un moment à l’autre, par 
valider le nouvel état de fait : la Corse est indépendante en Méditerranée. 
 Cette difficulté à formuler l’indépendance nationale se retrouve encore trois 
ans plus tard, quand Pascal Paoli fait publier à Venise un manifeste d’une soixan-
taine de pages, le Stato attuale degl’affari presenti in Corsica. Ce manifeste de-
venu rarissime – dont l’auteur ou le groupe d’auteurs n’a toujours pas été identifié 
– est daté du 30 avril 1767 et s’inscrit dans le contexte du siège mené par le gou-
vernement national sur l’îlot de la Capraia considéré comme la « clef »79 du dis-
positif maritime républicain. Depuis février de cette année, toutes les tentatives 
de sauvetage menées par le féroce sénateur Agostino Pinelli s’étaient révélées être 
des fiascos du fait des conditions météorologiques et il était clair pour tous que 
les hommes du commissaire Bernardo Ottone retranchés dans le fort San Giorgio 
n’allaient pas tarder à présenter leur reddition. Ce n’est plus qu’une question de 

 
76 [Don Gregorio Salvini et Pascal Paoli], Lettera di un Corso abitante in Corsica ad un altro 
dimorante in Venezia, Campoloro, 1764, p. 2. 
77 Idem. 
78 Ibid., p. 1. 
79 Sur la dimension discursive de la bataille de Capraia, cfr. Erick Miceli, « L’intégration du 
“Magistrato di Capraia” dans le Royaume de Corse : un argument en faveur de la “conversion 
des Bonifacien” ? 1767-1769 », dans A Cronica, décembre 2020, N° 41, pp. 7-16. 



 
 

  

                                                    

temps, chose que remarque l’auteur du Stato, « la Repubblica Serenissima dunque 
più non possiede per se stessa nell’Isola nostra oltre la perdita da essa fatta a 
questi dì di Capraia »80 ; c’est chose faite le 30 mai, avant que l’acte ne soit signé 
le 2 juin et imprimé à Corte à partir du 5. L’idée portée par le Stato est, dans 
l’ensemble, proche de celle de la Lettera : le droit de souveraineté dont jouissaient 
les Génois sur la Corse est désormais tout à fait artificiel et ne correspond plus à 
la réalité. Pour restaurer la paix en Méditerranée, il faut une mettre à jour la situa-
tion internationale afin que les puissances qui soutiennent la République de Gênes 
cessent de le faire. La guerre a trop duré et elle est, maintenant, en train de se 
conclure en faveur des Corses.  
 En choisissant de faire publier à Venise un ouvrage, Paoli amorce un revi-
rement dans sa stratégie communicationnelle qui se prolonge l’année suivante en 
transférant en Toscane la production des Ragguagli dell’Isola di Corsica dits de 
la « seconde époque », c’est-à-dire directement auprès des oreilles diplomatiques 
de toutes les puissances méditerranéennes. Nous sommes alors à la veille de la fin 
du traité de Compiègne II et les Nationaux sont persuadés que quand les Français 
quitteront les présides en mai 1768, les « presidiani » s’offriront tout naturelle-
ment à la cause patriotique. Le Stato dispose ainsi de plusieurs missions, celle de 
répéter tout ce qui a déjà été dit et redit jusqu’alors – y compris jusqu’à s’étaler 
sur l’« Abbozzo dell’attuale sistema di Governo »81 –, mais aussi de reprendre 
l’argumentation de 1763 et 1764 en franchissant un cran supplémentaire :  

« Manca a’Corsi coll’estere nazioni il Traffico ? Un piano di Commercio si formi, e noto 
facciasi al mondo. Stabiliscasi un Porto ; si aprana degli Scali ; si fondino magazzini, e 
Dogane ; ed ecco alla presta aperta per ogni dove una fiorentissima comunicazione di ogni 
genere di mercatura. Scarfeggia l’Isola di soldo ? Si passi a trifurar le montagne, e metalli 
d’ogni sorte se ne ritragga. Diasi il Bando alle monete di Genova ; si pianti una Zecca, ed 
un nuovo Conio. Non v’à stamperie ? Une se ne fabbrichi intanto, la quale mostri, che 
anche in Corsica non mancheranno prodotti d’ingegno da mandare alla Luce, e le impresse 
nostri giustificate, dal nascere al tramontare del sole render palesi Siam senza studj ? una 
Università si eriga, s’instituiscano dei Collegj, e delle Scuole… »82 

L’idée n’est, ici, plus seulement d’écrire que le gouvernement existe et qu’il 
commence à être reconnu ; on veut montrer qu’il y a un développement écono-
mique dû à, pour faire écho à un autre terme présent dans la Constitution de 1755, 
la « liberté reconquise ». Cette formulation franchit une étape encore supplémen-
taire, même si elle demeure inaboutie et reste architecturalement parlant sem-
blable aux précédentes : alors que la felicità était, pour les rebelles jusqu’à la fin 
de la décennie 1750 et jusqu’au début de la 1760 pour les Loyalistes, un outil 
discursif appliqué à une société déchirée par les factions, le « moment paolien » 
a désormais apporté une réponse politique, à savoir l’union. L’État national jouant 

 
80 [Anonyme], Stato attuale degl’affari presenti in Corsica, Venezia, Appresso Graziosi, 1767, 
p. xxii. 
81 Ibid., p. xxxvi. 
82 Ibid., p. xiv. 



 
 

  

                                                    

son rôle de régulateur permettant la « tranquillité » des populations, la felicità 
perd en efficience et ne constitue plus un argument politique opérant ; or, cette 
situation conduirait maintenant à un développement économique sans précédent. 
Il y a ici, me semble-t-il, une idée neuve qu’il nous faudrait approcher de celle 
tant dix-huitiémiste qu’est celle le Progrès. 
 

* 
Pour conclure cette brève étude, comment classer la felicità paolienne dans ce 
foisonnant air du temps ? L’influence génovesienne est-elle aussi importante que 
l’on a souvent pu l’écrire ? 
 Il faut commencer par reconnaître que l’héritage muratorien est, dans la 
pensée économique de Pascal Paoli, tout à fait prégnant, dans le sens où il admet 
une verticalité depuis le pouvoir. Sa félicité est avant tout celle offerte et garantie 
par le Prince envers ses sujets. À l’inverse, l’appréhension économique d’Antonio 
Genovesi83 (1713-1769) est fort différente, puisque ce dernier voyait avant tout la 
felicità comme une valeur horizontale, venant des populations mêmes et pour 
elles-mêmes. Le Napolitain considérait d’autant plus que la recherche des intérêts 
propres, et ce, sans aucune renonciation, ne pouvait conduire qu’à un enrichisse-
ment global. Le bonheur privé conduirait, à terme, à celui du collectif. Si Genovesi 
n’invente pas cette idée, il traduit surtout dans l’esprit des Lumières catholiques 
italiennes une réflexion déjà bien présente dans l’espace public européen avec la 
Fable des abeilles de Bernard de Mandeville parue en 1714 et qui trouvera sa 
formulation par excellence en 1776 sous la plume d’Adam Smith avec sa Re-
cherches sur la nature et les causes de la richesse des nations.  
 Remarquons enfin que si Paoli s’est révélé économiquement davantage mu-
ratorien que génovésien, aurait-il véritablement pu l’être ? Si les Lezioni di com-
mercio o sia d’economia civile sont assurément révolutionnaires, elles sont sur-
tout une publication déjà tardive durant le « moment paolien » puisque publiées 
en 1765. La pensée de Genovesi implique ensuite une économie capitaliste déjà 
en place et, comme nous le montrent les études historiques sérieuses, la naissance 
du capitalisme est, en Corse, assez difficile, contrastée et franchement mal aboutie 
pendant toute l’Époque moderne. Les notabilités corses – y compris économiques 
– n’ont cessé de lorgner sur le modèle seigneurial (formel ou informel) et ont pré-
féré les faibles (mais fiables) rentes foncières que le capitalisme du risque. Face à 
cette économie de trop puissants propriétaires terriens, seule une pensée républi-
caine fondée sur l’union, le bien commun et la virtù pouvait faire avancer la so-
ciété corse, mais certainement pas cet individualisme économique naissant. 

 
83 Philippe Audegean, « Leçons de choses. L’invention du savoir économique par ses premiers 
professeurs : Antonio Genovesi et Cesare Beccaria », dans Astérion. Philosophie, histoire des 
idées, pensée politique, 5, 2007, en ligne. 



 
 

  

                                                    

D’autres points de discordes existent : en opposition avec un Genovesi qui hon-
nissait le modèle seigneurial, Paoli ne s’y est jamais véritablement opposé et, bien 
au contraire, puisqu’il n’avait pas hésité à le renforcer que ce soit avec les Colonna 
d’Istria du Sud ou bien les Gentile du Cap corse. L’État national corse reste, dans 
son ensemble, aussi mosaïque que durant le Coprincipat corso-génois. 

Au fond, alors que le XVIIIe siècle est celui de l’alliance de l’économie et de 
la politique, Pascal Paoli reste avant tout un politique ; or, est-ce là un décalage 
qui est propre à sa formation intellectuelle ou une efficiente adaptation à celui de 
sa société ?  
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